Compte-rendu CGT du Comité technique du 22 novembre, 9 et 16 décembre 2013

A l’ordre du jour de ce CT : 
1- Evolution de l’organisation du Département de la recherche bibliographique (DRB) et du Service de l’orientation des lecteurs (SOL)

2- Présentation du projet de contrat de performance période 2014-2016

3- Point d’étape sur les pistes d’« optimisation et d’économies »
4- Bilan de la mise en place et du fonctionnement du Service facturier

5- Etat d’avancement du projet du Haut-de-jardin

Le CT a duré 15 heures soit 3 après-midi au vu des sujets abordés.
Point 1 : Evolution de l’organisation du Département de la recherche bibliographique (DRB) et du Service de l’orientation des lecteurs (SOL)
Intégration du SOL au sein du DRB car pour la direction ils ont des missions proches et des activités partagées. Calendrier : janvier 2014 mouvement sectoriel et fiches de postes et en mars 2014 création du Département de l’orientation et de la recherche bibliographique.

La CGT s’inquiète du flou de la réorganisation : problème des missions entre les 2 entités, pas de véritable fusion mais seulement une mise en commun de plages de service public, futur organigramme incomplet ; plusieurs questions en suspens comme la future salle de référence à Richelieu et la présence du DRB à terme dans la Quadrilatère, l’appui des renforts issus des autres départements (problèmes d’homogénéité selon la Direction). Se pose également la question du maintien des accueils en tours du fait de l’évolution des modalités de réservation et la question des bureaux des  personnels (déménagement de la T1 vers la T4).
La CGT souligne : les problèmes d’effectifs du DRB et du SOL qui travaillent en flux tendu et ont besoin de renforts pour leur fonctionnement et assurer les services aux usagers ; les conditions de travail dégradées des agents du SOL à Tolbiac pendant les travaux du HdJ et dans le nouvel espace du Hall Est.
Les représentants du personnel ont demandé et obtenu le report du vote sur cette réorganisation à une prochaine réunion du CT en janvier qui devra être précédée d’une réunion plénière entre les deux services.

Point 2 : Présentation du projet de contrat de performance période 2014-2016
Document très succinct fourni aux représentants du personnel. Le président Racine précise qu’il s’agit seulement d’un document de présentation et que le travail d’élaboration se poursuit. Le futur contrat sera voté au Conseil d’administration de mars 2014 après passage au CT. Le 1er contrat de performance (2009-2013) arrive à échéance et a fait l’objet au cours de l’été 2013 d’une mission d’évaluation des inspections générales des affaires culturelles (IGAC) et des bibliothèques (IGB), préalable à l’élaboration du prochain contrat. La BnF a elle aussi établi son diagnostic et son état des lieux. Le président Racine précise que le futur contrat se veut plus resserré avec moins d’objectifs quantitatifs : 3 objectifs stratégiques au lieu de 6.
Objectif 1 : « garantir  l’accès aux collections de la Bibliothèque, aujourd’hui et demain ».

Comprendre que la BnF doit continuer à jouer un rôle moteur dans la transition du patrimoine papier vers le numérique. Et la mission de conservation ? (budget en baisse, perte de compétences des métiers d’art faute de recrutement)  
Objectif 2 : « partager les richesses et les savoir-faire de la Bibliothèque ». C’est-à-dire adapter l’offre de service pour toucher un public plus large et intensifier les partenariats publics et privés
Objectif 3 : « optimiser les ressources de la Bibliothèque au service de ses missions fondamentales ». Comprendre que les agents doivent remplir leurs missions avec moins de moyens et moins d’effectifs…
Pour la CGT, le document est trop lacunaire pour une réelle discussion. Elle souligne qu’elle s’est toujours opposée à la philosophie de ce contrat, à savoir une contractualisation avec des objectifs sans obligations budgétaires côté ministère. La CGT, comme pour le précédent contrat, refuse qu’un des objectifs principaux soit la réduction des effectifs et la recherche de ressources propres pour pallier aux désengagements budgétaires de l’Etat.
Point 3 : Point d’étape sur les pistes d’«optimisation et d’économies»
Passage en revue de l’état d’avancement des 25 pistes qui à terme vont intégrer le futur Contrat de performance 2014-2016.

Pistes 1-2-3 Dépôt légal : toujours en attente de la validation par le Ministère de la culture de la réduction du dépôt légal éditeurs à un exemplaire. Pourtant au sein du Département du Dépôt légal, l’encadrement prépare activement l’arrêt du Service de la redistribution nationale et le redéploiement des personnels (10 postes). Difficultés  avec les bibliothèques dépositaires de l’enseignement supérieur. Pour la Bibliothèque du Centre de la bande dessinée et de l’image à Angoulême le principe d’une compensation financière est acté, allouée par la BnF sur les crédits des pôles associés. Auprès de la Bilipo (Bibliothèque des littératures policières), la BnF s’engage à participer à leur programme de numérisation. Concernant la collecte électronique de la PQR (Presse quotidienne régionale), 15 titres sont disponibles via les Archives de l’internet. Instructions se poursuivent pour les autres titres avec des besoins de développement techniques plus poussés (et donc plus coûteux). En conséquence, les crédits microfilmage de la PQR sont en forte baisse. Nécessité d’information auprès des lecteurs et de formation pour les agents.
Pistes 4-5 Acquisitions : Denis Bruckmann se félicite de la légère augmentation du budget des acquisitions (+100 000 euros par rapport au budget 2013). Dans cette enveloppe budgétaire, les crédits augmentent pour les périodiques électroniques et les acquisitions pour la nouvelle salle de la Presse à Tolbiac (salle B) mais on constate une baisse sur les imprimés (5,8 millions € contre 6M€ en 2013… et 8,1M€  en 2011). Des restrictions continuent à être recherchées en diminuant les budgets consacrés aux départements les plus « gourmands » comme le DEP et SCT. La mise en place des acquisitions sur profils est maintenue (à l’horizon fin 2014). La CGT fait remarquer que les tests réalisés par des acquéreurs de différents départements sont très insatisfaisants : taux de retours importants, les éditeurs s’avérant incapables de prendre en compte les demandes pointues des acquéreurs BnF.
Pistes 6-7 Catalogage DCO : continuer à augmenter le taux de dérivation de notices (70%) et le niveau de production des catalogueurs. Abandon de la piste créant 2 pôles au niveau des gestionnaires de collection (service public et catalogage). Par contre, rationalisation des fonctions de coordination bibliographique maintenue et recherche d’économie poursuivie avec la suppression d’environ 10 postes de gestionnaires de collection et redéploiement de 5 postes au sein des départements spécialisés de Richelieu.
Pistes 12-13-14-15 Service public : réduction de l’amplitude horaire d’ouverture abandonnée (bilan négatif de l’expérimentation estivale : baisse de la fréquentation, du nombre de cartes vendues, problème de notoriété…). Mesure de communication en différé suspendue. Expérimentation en cours pour passer les originaux numérisés en « communication exceptionnelle ». Pour la CGT, cette question  demande une réflexion approfondie en association avec les lecteurs. Si les pratiques des chercheurs évoluent avec la montée en puissance de la consultation des ouvrages numérisés, la possibilité de consulter les originaux reste essentielle. Cette mission de communication, inscrite dans le décret fondateur de la BnF doit rester pérenne « malgré » Gallica. La question de la fréquentation des chercheurs à plus ou moins long terme doit aussi être posée (surtout à Richelieu). Par ailleurs, la communication exceptionnelle entraîne une surcharge de travail pour les équipes de service public (renseignement de l’application informatique hors d’usage, vérification en magasins, déstockage…). La CGT demande un moratoire concernant ce projet
Pistes 24-25 Maintenance des bâtiments et des sites : baisse du budget consacré au gardiennage (-251 000 euros en 2014) avec révision du périmètre toujours en instruction. L’audit sur la maintenance des bâtiments identifie un certain nombre d’économies possibles sur la passation des marchés. La CGT demande que les agents du DMT soient informés de ces préconisations. Plus largement, la CGT s’inquiète des nombreux départs en retraite d’agents « multi-casquettes » avec en corollaire une perte de compétences et la délégation de plus en plus importante des interventions du DMT sur des équipes externes.

Point 4 : Bilan de la mise en place et du fonctionnement du Service facturier

Objectif de la création : améliorer la gestion de la chaîne de la dépense et réduire de 8,6 ETP (équivalent temps plein) l’ensemble de la chaîne de traitement.
Calendrier : à partir d’avril 2011 et en 3 étapes jusqu’à juin 2013.

Bilan fin 2013 : objectifs atteints selon la direction puisque la nouvelle organisation a permis de supprimer ou simplifier des procédures. Le délai de paiement est passé de 25 jours en 2011 à une moyenne de 17 jours fin 2013. Au niveau des emplois, 7,3 ETP ont été supprimés : redéploiement et transfert vers les autres services comptables ou départs non remplacés. 
La CGT s’interroge sur le mode en changement continu du service et s’inquiète d’agents sous pression à qui l’on demande beaucoup : s’adapter à une nouvelle organisation, de nouvelles procédures, se former et acquérir de nouvelles compétences tout en subissant une réduction d’effectifs. D’ailleurs, les agents n’en voient pas la fin puisque une nouvelle vague de changements se préparent ou sont déjà en cours (centralisation du traitement des factures et dématérialisation de la chaîne de dépenses) avec pour conséquence l’appréhension de nouveaux processus et de nouvelles formations !
Point 5 : état d’avancement du projet du Haut-de-jardin

Denis Bruckmann rappelle les grands axes du projet, déjà maintes fois abordés en CT. Réponses de la Direction sur les problèmes rencontrés dans les nouvelles salles et l’entrée hall Est :
· hall Est : au sujet de la signalétique et des files d’attente, le dispositif va être revu pour simplifier les flux et mieux gérer les demandes diverses des usagers ; accueil des groupes déplacé dans le hall Ouest ; pose de tapis sur les parquets au niveau du passage en tour T2 ; appel à un acousticien pour mesurer le bruit et régler les nuisances sonores (enfin ! les mesures acoustiques sont demandées par la CGT depuis 2 ans)

· Pour l’Accueil : concernant le bandeau lumineux très gênant au niveau du sol, pose d’un revêtement blanc sur les placards pour atténuer la luminosité ; pour les portes vitrées, installation de poignées extérieures
· Pour le Service de l’Orientation des lecteurs : le problème du froid dû à un problème technique est en cours de résolution ; l’écran d’accueil et d’information, trop petit, va être changé ; les écrans professionnels placés sur des panneaux pivotants vont être dotés de fils électriques à la bonne longueur ; ajout de signalétique au niveau des 3 postes d’accréditation pour être plus visible des usagers. Mesures totalement insuffisantes qui ne régleront pas l’effet « hall de gare » que subissent les agents, comme leurs collègues de l’Accueil
· Salles de lecture : commandes de fauteuils pour les personnels ; écrans professionnels placés sur panneaux pivotants ; fauteuils devant les bureaux pour les lecteurs ; imprimantes installées au niveau intermédiaire des étagères et plus au niveau du sol ; application BCA disponible sur les postes professionnels ; courant d’air froid en salle A en cours de résolution. Aucune réponse concernant les bureaux accolés aux tourniquets
Depuis deux ans et la connaissance plus précise du projet, la CGT dénonce (en CHSCT) un certain nombre de problèmes listé au-dessus : l’inadaptation des espaces et des aménagements, la question du bruit et de la climatisation, etc. Pourtant la direction est restée sourde aux alertes des personnels et de leurs représentants. La concertation et le dialogue social, une fois de plus, ont été réduits au minimum. Aucune de nos remarques et propositions n’a été prise en compte. La CGT condamne ces dysfonctionnements graves qui ont de lourdes conséquences sur l’environnement de travail, la confiance et la motivation des personnels. Les « mesurettes » proposées ne sont pas à la hauteur des problèmes et ne suffiront pas à régler les conditions de travail très difficiles des agents de l’Accueil et du SOL ni à améliorer l’accueil dégradé des lecteurs.
